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Cette note représente une réflexion scientifique volontaire, qui a émergé collectivement 

au sein d’Ifremer sans demande préalable et en dehors du cadre de nos projets de 

recherche. Son objectif est de présenter l’état de nos connaissances et les réflexions 

multidisciplinaires issues de nos différents champs de recherche. Quelques figures 

illustratives sont fournies principalement pour la façade Méditerranéenne, pour laquelle 

les informations quantitatives étaient déjà disponibles. Un travail similaire pourrait être 

conduit pour les autres façades. 

Ifremer est un institut de recherche uniquement dédié aux sciences de l’océan, des 

abysses à la surface et de la côte au large. C’est un lieu de rencontre entre différentes 

disciplines scientifiques, différentes compétences et différentes sensibilités citoyennes. En 

mettant en commun nos savoirs et nos expertises, nous espérons ainsi contribuer au 

débat public et venir en appui des politiques publiques, pour protéger l’océan et exploiter 

ses ressources de manière responsable. 

 

1. Comprendre les éléments en jeu dans le débat actuel 

En juin 2025, la France accueille la 3e Conférence des Nations Unies sur l’Océan 

(UNOC3). À cette occasion, le débat a été relancé concernant l’interdiction du chalutage 

dans les Aires Marines Protégées (AMP). De longue date, les scientifiques et différentes 

catégories d’acteurs publics et privés ont alerté sur la dégradation de la santé des océans. 

Plusieurs organisations non gouvernementales (ONG) réclament aujourd’hui l’interdiction 

totale du chalutage de fond dans toutes les aires marines protégées françaises. De leur 

côté, les organisations de pêche professionnelles soulignent le rôle structurant du 

chalutage pour la filière et les territoires côtiers, et plaident pour ne pas confondre 

« protection » et « interdiction », leur activité dans les AMP étant déjà réglementée par le 

Code de l’Environnement.  

En particulier, dans le cadre de l’application des directives européennes « Oiseaux » et 

« Habitats » une « Analyse de risque pêche » doit être conduite pour chaque site protégé 

au titre de Natura 2000 et, si un risque de porter atteinte aux objectifs de conservation du 

site est identifié à l’issue de l’analyse, les activités de pêche concernées doivent faire 

l’objet de mesures réglementaires afin de réduire ou supprimer la pression de l’activité sur 

l’habitat ou l’espèce touché. Ces mesures peuvent conduire à identifier et mettre en place 

des zones de protection fortea dans une partie du site. À moyen ou long terme, si 

l’évolution des activités ou l’amélioration des connaissances le justifient, l’analyse peut 

être complétée et/ou mise à jour1. L’Office Français de la Biodiversité (OFB) et les 

gestionnaires d’AMP mettent ainsi en avant l'importance du travail de concertation entre 

toutes les activités cohabitant dans les AMP.  

Fin mars 2025, le gouvernement français et le commissaire européen à la pêche ont 

annoncé soutenir une approche au « cas par cas » concernant l’interdiction du chalutage 

de fond dans les AMP, confirmant le travail déjà engagé avec comme objectif général la 

définition de zones prioritaires d’ici 2026 pour une mise en gestion en 2027.  

Cette annonce a suscité de nombreuses réactions, relayées dans les média et les réseaux 

sociaux, avec un nombre important de tribunes, blogs et autres expressions d’opinions 

divergentes, et un durcissement des positions. Le « cas par cas » annoncé a notamment 

pu être perçu comme une position intermédiaire, qui certes laisse la place à la 

concertation, mais peut aussi donner l’impression d’un objectif flou, où les intérêts socio-

                                                
a Une "zone de protection forte (ZPF)" est une zone géographique terrestre ou maritime dans laquelle les 

pressions engendrées par les activités humaines susceptibles de compromettre la conservation des enjeux 

écologiques sont absentes, évitées, supprimées ou fortement limitées, et ce de manière pérenne, grâce à la 

mise en œuvre d'une protection foncière ou d'une réglementation adaptée, associée à un contrôle effectif 

des activités concernées ».décret n°2022-527 du 12 avril 2022 
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économiques locaux pourraient aisément primer sur les ambitions de protection de la 

biodiversité. En 2024, 70 à 94% des habitats marins et côtiers d’intérêt communautaire 

ont déjà été évalués comme étant en état « défavorable inadéquat » ou « défavorable 

mauvais »2. Leur protection constituant une des premières finalités des AMP, ce résultat 

suggère que la réglementation actuelle est soit insuffisante, soit insuffisamment appliquée, 

et appelle à une ambition forte.  

 

La Stratégie Nationale pour les Aires Protégées de 2021 (SNAP)3 ambitionne de protéger 

30 % du territoire national et des eaux marines d'ici 2030, dont 10 % en protection 

renforcée. En 2021, seulement 1,8 % de ces espaces étaient sous protection forte, tous 

milieux confondus. Pour le milieu marin, ce taux était encore plus faible. Les acteurs 

engagés dans la défense de l’environnement soulignent que la cible des 30% de 

couverture en zonage de protection a été atteinte essentiellement grâce à la création ou 

à l’extension d’un nombre limité d’AMP ultramarines de grandes dimensions4, et que les 

mesures pour atteindre 10% de protection forte tardent à se préciser. En cohérence avec 

la SNAP, la Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB) et la Stratégie nationale pour la 

mer et le littoral (SNML) fixent désormais un objectif par façade de 5% des espaces 

maritimes hexagonaux reconnus en protection forte d’ici 20305. 

 

En France et en Europe, le chalutage joue aujourd’hui un rôle essentiel dans l’activité du 

secteur de la pêche et de ses filières amont et aval. Particulièrement prévalent dans les 
eaux hexagonales, le chalutage de fond constitue cependant l’une des principales sources 

de pression qui impactent les habitats marins6,7. Le chalutage de fond est impactant pour 

les biocénoses marines8 et de grands pans de nos habitats marins ont été durablement 

altérés par cette activité9,10. Cette méthode de pêche se retrouve donc interrogée, quand 

elle est mise en œuvre au sein des aires marines protégées. Il y a cependant une 

dichotomie marquée entre l’activité des flottilles de pêche d’une part, qui s’exprime à 

l’échelle de façades maritimes et dans un contexte de gestion essentiellement non 

spatialisé (TAC et quotas, maillages..), et les AMP d’autre part, qui sont des outils 

régionaux et locaux de gouvernance spatiale, avec une grande diversité de tailles, 

d’objectifs, et de modes de gouvernance. Il conviendrait donc de bien comprendre d’une 

part la question de la gestion de l’activité de chalutage de fond et de ses impacts, aussi 

bien écologiques que socio-économiques, et d’autre part la question du rôle des AMP 

dans cette gestion.  

Étant donné la place prépondérante du chalutage dans la pêche française, le débat sur 

son utilisation dans les AMP débouche ainsi sur des questions qui touchent plus largement 

à l’importance économique et sociale de ce métier, au regard de ses impacts écologiques. 
À cet égard, on peut faire un parallèle entre le développement du chalutage et 

l’intensification agricole, tous deux faisant partie intégrante de choix politiques faits durant 

l’après-guerre. Les paysages et les pratiques ont été profondément et durablement altérés 

pour satisfaire un besoin, perçu alors comme impérieux, d’augmentation de la production 

alimentaire.  

La situation actuelle est l’héritière de ces choix, comme le reflète l’âge moyen élevé des 

navires de pêche français. Mais, et ce débat nous le rappelle, nous ne devrions pas être 

condamnés à la continuité sans questionnement, et il est sain de se poser, à l’échelle de 

la société, des questions essentielles sur l’avenir de nos modes de production dans un 

monde en pleine mutation. Il faudra bien trouver un moyen de mieux concilier les objectifs 

écologiques, alimentaires et socio-économiques, qui paraissent ici tirer dans des 

directions opposées, tant la viabilité à long terme du secteur de la pêche est dépendante 

de la productivité d’écosystèmes marins en bonne santé. 

Ce débat public, qui suscite de nombreuses questions et de vives discussions, est 

également présent au sein de l’Ifremer. Il porte sur les liens, aujourd’hui clairement établis, 

entre biodiversité, eau, alimentation et santé, au sujet desquels la communauté 

scientifique internationale a émis des recommandations claires sur le besoin de 
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changements transformateurs11,12. Il pourrait permettre de repenser, avec l’ensemble des 

parties prenantes, la gestion des activités maritimes dans leur globalité, notamment, mais 

pas seulement, le chalutage au sein de nos AMP, en considérant également les enjeux 

d’exploitation durable des ressources halieutiques, de production alimentaire et de 

maintien de filières des produits de la mer économiquement viables, et les enjeux de 

décarbonation.  

Par la mise en commun de nos différentes expertises dans un exercice de réflexion 

collective, la présente note cherche ainsi à préciser l’état de nos savoirs, et les domaines 

dans lesquels ces connaissances doivent encore progresser, pour accompagner 

l’articulation entre gestion des pêches et politiques de régulation au sein des AMP. Les 

recherches intégrées de l’Ifremer, menées en collaboration avec l’OFB et nos partenaires 

scientifiques, peuvent en effet apporter des éléments de réponse à certaines des 

questions posées. Les sciences halieutiques, qui se placent au nexus entre exploitation et 

conservation, peuvent notamment faire des propositions pour améliorer la gestion du 

chalutage de fond, réduire son impact sur les biocénoses et améliorer sa durabilité. 

Dans la section 2, nous soulignons la diversité des situations en matière d’intensité de 

pêche, d’objectifs des différentes AMP françaises, et de cohérence avec ce qu’il est 

convenu d’appeler les zones fonctionnelles halieutiques. Toutes les AMP d’une part, et 

toutes les zones chalutées d’autre part, ne peuvent être mises sur le même plan. Par 

ailleurs, compte-tenu de l’ampleur que représenterait un scénario d’interdiction totale du 

chalutage de fond dans les AMP, il nous paraît essentiel de s’interroger en amont sur les 

possibles effets connexes d’une telle interdiction, pour, le cas échéant, mieux les anticiper 

et mieux les intégrer dans l’évaluation. Le milieu marin est en effet beaucoup plus 

interconnecté que le milieu terrestre et les changements dans une zone peuvent avoir des 

répercussions potentiellement très fortes sur les zones alentour, et ce à différentes 

échelles d’espace et de temps. 

Dans la section 3, nous expliquons pourquoi la réduction des impacts du chalutage doit 

être pensée de manière globale sur l’ensemble du socio-écosystème marin. La section 4 

conclut en soulignant que, dans le cadre du débat actuel, centré sur la seule question du 

chalutage de fond dans les AMP, une approche considérant les spécificités de chaque 

situation parait justifiée, en tenant compte des engagements ambitieux pris en matière de 

protection de la biodiversité marine et d’exploitation durable des ressources halieutiques, 

déclinés en objectifs clairs et partagés, quantifiés et priorisés à l’échelle de chaque 

écorégion considérée. 

2. Les constats 

2.1. Sur les AMP 

2.1.1. Une cartographie complexe 

Définies avec une volonté de protection de la biodiversité marine et de gestion durable 

des activités maritimes, les AMP françaises présentent aujourd’hui une cartographie 

complexe (exemple pour la Méditerranée Figure 1). Le Code de l’environnement recense 

onze grandes catégories d’aires marines protégées (par exemple les parcs naturels 

marins, les parcs nationaux, réserves naturelles et les sites Natura 2000 ayant une partie 

maritime, les zones de conservation halieutique, cf. Annexe 1 de la Stratégie Nationale 

des Aires Protégées13). La France déclare aujourd’hui 565 AMP, couvrant 33 % de la 

superficie de la Zone Économique Exclusive française, dont plus d’un tiers pour la seule 

AMP des Terres australes et antarctiques françaises. Certaines de ces AMP sont très 

petites, d’autres très grandes ; certaines sont côtières et d’autres s’étendent au large  ; 

quelques-unes, petites et très peu nombreuses sont des réserves intégrales où toute 

activité humaine est interdite. Certaines AMP sont définies par rapport à la protection des 

habitats de fond de mer, d’autres, souvent beaucoup plus vastes, sont définies par rapport 

à différents objectifs de conservation tels que la protection des oiseaux ou des 
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mammifères marins (Figure 2). Ces espèces protégées sont globalement moins 

impactées par les engins traînants que par les arts dits dormants (filets et lignes)14,15. 

Certaines AMP ont été dessinées il y a plusieurs dizaines d’années, d’autres sont 

beaucoup plus récentes. Enfin, la surface couverte par les AMP varie d’une façade 

maritime à une autre ; la carte de la Méditerranée en Figure 1 révèle par exemple que la 

grande majorité de l’espace maritime du golfe du Lion est soumise à une ou plusieurs 

protections spatiales. Les aires faisant l’objet de protections fortes représentaient 

cependant en 2022 un taux de couverture de 0.23 % des eaux de l’espace maritime 

français en Méditerranée16 . 

 

Figure 1 : Répartition des AMP dans le golfe du Lion en Méditerranée. Source Ifremer. 

Pratiquement l’ensemble de la zone est couvert par une forme d’AMP ou une autre. Les zones de 

gestion des pêches (fermetures temporaires ou permanentes) dans le cadre des plans de gestion 

européens ou des recommandations de la Commission Générale des Pêches de Méditerranée y 

sont également représentées, de même que l’emprise des prochains parcs d’éolien flottant (au sein 

desquels la nature des activités de pêche qui pourront perdurer demeure incertaine).   

En dehors des AMP, il existe des zones interdites aux engins traînants de fond, certaines 

de manière permanente : la bande côtière des 3 milles (hors dérogations) et les zones 

profondes (> 800 m). Le long de l’arc Atlantique, plusieurs dizaines de petites zones 

profondes (entre 400m et 800m) abritant des écosystèmes marins vulnérables ont été 

fermées à la pêche par l’Union Européenne en 202317, certaines se chevauchant 

partiellement avec les sites Natura 2000 du large. D’autres fermetures le sont de manière 

temporaire dans le cadre de plans de gestion de la pêche, avec par exemple une vaste 

zone fermée 8 mois par an dans la zone 90-100m du golfe du Lion. Enfin, le 

développement actuel de l’éolien en mer pourrait in fine conduire à une exclusion totale 

ou partielle des activités de pêche, et en particulier du chalutage, dans le périmètre des 

champs d’éoliennes, et tout particulièrement dans les futurs parcs éoliens flottants. 
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Figure 2 - carte des sites Natura 2000 au large dans le golfe de Gascogne (OFB). Trois zonages 

s’empilent ainsi sur la zone mers Celtiques - talus du golfe de Gascogne : un site d’importance 

communautaire pour la protection des cétacés (points jaunes), une zone de protection spéciale 

pour les oiseaux (hachurée en gris), un site d’importance communautaire des habitats (polygones 

en jaune) 

2.1.2. Niveaux de protection 

Le débat d’aujourd’hui émerge du constat que nombre des AMP françaises n’imposent 

actuellement que peu de restrictions aux activités les plus impactantes (principalement la 

pêche, mais pas seulement)18,19,20. Plusieurs niveaux de protection s’y appliquent en effet, 

mais ce niveau n’est pas explicite dans le nom de l’aire puisque toutes sont dénommées 

« protégées » alors qu’en réalité seule une toute petite partie est officiellement identifiée 

comme zone de protection forte.  

Le mot « protégé » peut ainsi être source de confusion, et si l’expression « AMP de 

papier » est parfois utilisée, il s’agit d’un terme réducteur qui peut donner l’impression 

d’une coquille vide. La plupart des AMP ont en effet une gouvernance multipartite basée 

sur l’implication des acteurs locaux et parties prenantes, dont les organisations 

professionnelles, les collectivités locales, les services de l’État, et les associations de 

protection de l’environnement, et ce via un comité ou conseil de gestion. Cette 

gouvernance s’inscrit dans le temps long et se base sur un ensemble de finalités de 

gestion qui incluent à la fois la durabilité des usages et la conservation de la biodiversité 

et des habitats, avec toutefois une grande variabilité d’une AMP à l’autre. Les parcs 

naturels marins, notamment, organisent la gestion spatiale à fine échelle basée sur des 

limitations d’accès, de pratiques et parfois des interdictions (corridors, jachères, zones de 

cantonnement, périodes de fermetures saisonnières etc.) visant tout ou partie de la pêche, 

plutôt que de procéder par interdictions globales et permanentes. 

Ce système montre cependant des limites. Certains habitats sensibles, dont la protection 

a été requise depuis quelques décennies (Natura 2000), n’ont en réalité pas été 

véritablement protégés, au vu du niveau de dégradation observé aujourd’hui pour nombre 

d’entre eux9,10. Pour ces derniers, estimer l’impact de la pêche et notamment du chalutage 

devient chaque jour plus difficile, car il ne reste que peu, voire pas de zones intactes 

fournissant des éléments de comparaison. La restauration de ces habitats sensibles sera 

longue et pourrait être dans certains cas l’affaire de décennies, d’autant qu’une AMP, 

quels que soient les niveaux de protection, restera souvent soumise à un certain nombre 
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d’autres pressions associées aux activités maritimes et terrestres, notamment pour les 

AMP les plus côtières20,,21.  

 

Dans le cadre des stratégies nationales décrites plus haut, la planification des zones de 

protection forte a fait l’objet d’un débat public en 2024 menant à la publication d’un décret 

programmant le développement progressif des zones de protection forte des façades 

métropolitaines entre 2027 et 203022. 

 

2.2. Sur le chalutage de fond 

2.2.1. Importance et impacts 

Le chalutage et la drague représentent environ la moitié de la pêche hexagonale en 

volume et valeur des débarquements23. Ils apportent aux criées, éléments clés de la filière, 

une stabilité économique en assurant des volumes relativement larges et constants de 

débarquements journaliers, qui alimentent ensuite des marchés locaux, nationaux et 

européens24. Ces méthodes de pêche jouent ainsi un rôle majeur dans 

l’approvisionnement et la consommation de produits de la mer en Europe, et dans le 

maintien des infrastructures portuaires et des emplois à terre directs et indirects25,26. Le 

chalutage est par définition une activité mobile requérant des accès ouverts à de vastes 

zones en fonction des saisons et des cycles de vie des ressources, et sa gestion, inscrite 

dans la Politique Commune de la Pêche, mobilise majoritairement des mesures non 

spatialisées (TACs et quotas, maillages etc). Ainsi, toute restriction d'accès peut 

représenter une perte d'opportunité et d'agilité économique. Le chalutage ne se répartit 

pas de manière homogène sur les habitats, mais peut être plus ou moins concentré, 

certaines zones étant chalutées plusieurs fois par an, et d’autres beaucoup moins23. 

Le chalutage et la drague ont cependant de forts impacts environnementaux8, notamment 

sur les espèces et habitats sensibles, sur l’érosion des fonds , la remise en suspension 

des sédiments, et sur les captures de juvéniles, qui ne se limitent pas aux seules AMP, et 

qu’il est essentiel de réduire à court terme. En effet, un seul passage de chalut peut 

modifier profondément et durablement des habitats très fragiles, comme les récifs 

coralliens et autres écosystèmes marins vulnérables (EMV) du profond, le maërl, les 

herbiers, les récifs de bivalves et d'hermelles, les jardins de coraux mous et de pennatules 

du plateau, les zones à éponges et à bryozoaires type Pentapora du plateau et du large. 

D’autres habitats peuvent cependant se montrer moins sensibles, par exemple les fonds 

sableux soumis naturellement à des perturbations fortes liées aux tempêtes, aux courants 

ou aux marées, qui peuvent supporter des passages à des fréquences modérées sans 

modifications majeures (résistance) 27,28,29, et qui pourraient également plus vite retrouver 

un bon état en cas d’arrêt de la pêche (résilience). 

 

Les engins traînants sont pratiqués sur toutes les façades maritimes par des navires de 

toutes tailles (des petites unités artisanales de 10m de long aux grands chalutiers 

industriels de plus de 100m), dont les impacts tant sur le fond que sur les ressources ne 

sont pas comparables. La matrice Pressions Activités développée par Ifremer30 illustre la 

diversité des techniques de pêches rassemblées dans le groupe "chalutage de fond" : les 

impacts d’un engin sont fortement dépendants de ses caractéristiques (dimensions, poids, 

gréement) et de l’utilisation qui en est faite (par exemple sa vitesse de traîne). L’impact 

d’un chalut à perche gréé avec de lourdes chaînes n'a rien à voir avec celui d’un chalutage 

de fond exercé par un navire côtier de 10 m. Mais il faut aussi considérer le nombre de 

navires concernés, et il peut être plus délicat de conclure quant à l’impact cumulé de 

nombreux petits chalutiers opérant en zones côtières si ces derniers se trouvent sur ou 

proches des nourriceries, par rapport à celui de quelques gros chalutiers opérant au large 
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(d’autant que les données spatialisées fines sont encore lacunaires pour les navires de 

moins de 12 mb).  

 

Certains impacts peuvent également être réduits, sans pour autant être éliminés, grâce à 

des innovations technologiques31. On constate cependant que de telles innovations ne 

sont en général pas adoptées de manière volontaire par la profession, car elles 

représentent souvent une contrainte économique, ou nécessitent une période d’adaptation 

des pratiques32. Les changements surviennent alors essentiellement dans le cadre de 

réglementations contraignantes, imposées à tous, et avec un accompagnement de la 

filière pour assurer les transitions.  

Enfin, même si nombre des espèces ciblées par ces engins seraient en principe plus ou 

moins facilement capturables par d’autres engins33, la faisabilité technique, économique 

et spatiale de telles transitions restent à évaluer. De telles transitions ne peuvent donc 

s’envisager qu’à moyen-long terme, au prix d’investissements humains, financiers et 

structurels importants, en tenant compte des enjeux de maintien des marchés et des 

filières d’approvisionnement, ainsi que des autres contraintes auxquelles le secteur de la 

pêche doit faire face (concurrences croissantes pour l’accès à l’espace maritime, 

vieillissement de la flotte et de la population des marins pêcheurs, enjeux de 

décarbonation). Ainsi, un arrêt brutal du chalutage dans les AMP aurait certainement des 

conséquences économiques et sociales importantes à l’échelle territoriale et nationale. 

 

2.2.2. Dépendance aux AMP 

Une part significative de l’activité des chaluts et des dragues a effectivement lieu dans les 

AMP : pour la France en 2022, le CSTEP (Comité Scientifique, Technique et Économique 

pour la Pêche auprès de la Commission Européenne) avait estimé cette part à environ 

33% des jours de mer et 25% de la valeur des débarquements de la pêche aux arts 

traînants de fond pour les bateaux de plus de 12m, sur la base d’une analyse toutefois 

peu précise car utilisant des donnés relativement agrégées34. Ces estimations seraient à 

affiner avec les données individuelles à fine échelle, mais une première inspection des 

données du SIH de l’Ifremer, qui reste à consolider, révèle une très grande variabilité d’une 

flottille à l’autre. Certaines flottilles apparaissent très dépendantes des débarquements 

issus des AMP et avec peu d’options de report d’effort en dehors, et d’autres le sont 

beaucoup moins.  

A titre d’exemple, en 2022, 4 chalutiersc et 6 dragueurs ont passé plus de 25% de leur 

temps dans le Parc Naturel Marin d’Iroise, tandis qu’une trentaine de petits chalutiers et 

une dizaine de dragueurs ont fréquenté le parc plus ponctuellement (moins de 25% de 

leur temps), la majorité le faisant essentiellement pour conserver leur licence Chalut Iroise 

qui impose de capturer 2 tonnes par an dans le parc35. D’autres études ont révélé des 

dépendances très variables d’un navire à un autre dans les zones d’occurences d’EMV 

profonds36 (> 400 m). 

A l’inverse, certaines AMP ne sont pas du tout chalutées, même sans être identifiées en 

zones de protection fortes. En effet, elles peuvent déjà faire l’objet de réglementations 

                                                
b L’obligation communautaire d’être équipé en balise de suivi satellite VMS (Vessel Monitoring System) ne 

porte que sur les navires de plus de 12 m. Pour autant, d’autres réglementations nationales ou locales peuvent 
s’appliquer et contraindre les navires de moins de 12m à s’équiper, mais à fin 2023, cela ne représentait 
encore qu’à peine 10% des navires de moins de 12m à l’échelle nationale (Hexagone + DOM). Des 
modifications ont été apportées par le règlement (UE) 2023/2842 du 22 novembre 2023. Ce règlement prévoit 
la généralisation des systèmes de surveillance des navires (VMS) à tous les navires d’ici 2026 (article 1.6). 

Les petits navires côtiers d’une longueur hors tout inférieure à 9 m et répondant à certaines conditions peuvent 
toutefois être exemptés de cette disposition jusqu’en 2030 par décision de l’État membre.     

c en 2023, le nombre de chalutiers est passé à 8 avec un risque que ce nombre augmente encore étant 

donné les restrictions croissantes d'accès aux zones dues au Brexit ou à la mise en place de parcs éoliens, 
qui conduisent à une concentration des activités dans les zones accessibles. 
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strictes où ces activités sont interdites, ou être situées dans des zones où le chalutage est 

impossible (littoral, habitat rocheux). Cela illustre notamment l’intérêt d’une approche 

différenciée vis-à-vis de la pêche dans les AMP. Le Tableau 1 ci-dessous, reprenant les 

AMP du golfe du Lion indiquées sur la Figure 1, en donne une bonne illustration :  

Tableau 1 Quantités et valeurs débarquées annuelles moyennes 2021-2023, issues du chalutage 

et provenant des zones AMP de la figure 1 dans le golfe du Lion (=zone géographique GSA7). 

Données issues du SACROIS-spatialisé du SIH, filtrées sur les chalutiers de fond et chalutiers 

pélagiques (codes engin OTB, OTT et OTM). Source Ifremer 

 

2.3. Sur le rôle des AMP pour les ressources exploitées par la pêche 

Les AMP entrent dans le cadre des mesures de conservation du potentiel de production 

et de reproduction des populations marines exploitées, et à ce titre, peuvent faire partie 

du panel des mesures mobilisées en appui à la gestion de l’exploitation des ressources 

halieutiques. Pour les espèces mobiles comme les poissons, évaluer les retombées de 

l’instauration d’une AMP sur les ressources et sur l’exploitation demande cependant de 

prendre en compte à la fois la dynamique et le cycle de vie des habitats et des espèces, 

mais aussi la dynamique des flottilles, le tout dans un contexte où de nombreuses 

ressources sont exploitées simultanément dans la même zone37. La durabilité de la pêche 

figure souvent dans les finalités de gestion des AMP38 ; cependant l’AMP ne peut agir que 

sur les activités qui ont lieu dans son périmètre. Par ailleurs, il existe aujourd’hui de 

nombreux cantonnements de pêche qui sont saisonniers ou limités dans le temps 

(«  box  », plan de gestion avec fermeture saisonnière, jachères) et ne visent pas la 

protection des habitats ou des espèces protégées.  

Deux éléments clés participent à l’impact que peuvent avoir ces mesures de protection 

spatiales sur la dynamique des populations marines exploitées : les zones fonctionnelles 

halieutiques, et la mobilité des espèces. 

2.3.1. Stades de vie sensibles des ressources partagées 

La majorité des espèces de poissons exploitées par la pêche occupe des aires de 

répartition très larges. Les populations sont définies à l’échelle de grands bassins 

maritimes (« sole du golfe de Gascogne », « merlan de la mer Celtique » etc), mais leurs 

différents stades de vie occupent des milieux très spécifiques (par exemple pour la sole : 

zones de reproduction (frayères) en pleine mer en hiver, juvéniles utilisant des nourriceries 

côtières, zones de nourriture des adultes au large en été). Seule une infime partie des 

œufs pondus survivent jusqu’au stade juvénile, de l’ordre de 1 sur 100 000 à 1 sur 10 
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millions39, et la part relative de la pêche dans la mortalité totale, par rapport aux autres 

sources de mortalité (mortalité naturelle et mortalité liée à d’autres sources d’origine 

anthropiques – pollution, anoxie, destruction des habitats côtiers etc), varie largement en 

fonction des stades de vie et des espèces40. Pour assurer la pérennité de ces populations 

et la durabilité de leur exploitation, il faut ainsi : i) limiter la surpêche à l’échelle de la 

population (mesurée sur la base du nombre total de poissons, matures essentiellement, « 

morts par la pêche », toutes zones, tous engins et tous pays cumulés), ce qui ne relève 

pas, ou pas directement d’un effet des AMP (sauf pour des espèces à mobilité réduite), et 

ii) maintenir la qualité des habitats préférentiels essentiels à chaque stade de vie (ce qui 

peut relever d’une AMP si ses objectifs incluent la protection saisonnière de Zones 

Fonctionnelles Halieutiques, ZFH, mais pourrait aussi relever d’une pression de pêche 

faible à modérée sans interdiction spatiale). De plus, il faut garantir la connectivité entre 

ces différents stades de vie qui impliquent des déplacements, parfois sur de grandes 

distances. L’étendue spatiale des AMP françaises est alors le plus souvent bien limitée en 

comparaison de l’échelle spatiale à laquelle il faut penser le cycle de vie des poissons. 

Ainsi, pour les juvéniles, si les AMP ne sont pas positionnées spécifiquement sur les 

nourriceries, ou si l’effort de pêche, trop concentré aux alentours de celles-ci, « bloquerait» 

les corridors de connectivité, le bénéfice de l’AMP pour cet objectif particulier pourra rester 

limité.  

Ainsi les AMP ne sauraient régler à elles seules la surexploitation à des échelles typiques 

des ressources du plateau continental, si les autres mesures de gestion tels que TACs et 

quotas ne sont pas suffisamment bien mises en œuvre par ailleurs. En tandem avec des 

mesures à l’échelle de la pêcherie, elles peuvent cependant contribuer à cibler où (et 

quand) l’effort de pêche doit être réduit ou modifié (via des mesures techniques 

spatialisées) pour une plus grande efficacité sur certains stades de vie. 

2.3.2. Mobilité des espèces 

La mobilité des espèces entre la zone protégée et l’extérieur est un facteur crucial de 

l’efficacité d’une AMP et des bénéfices halieutiques qu’elle procure, certaines espèces se 

déplaçant sur de grandes distances, d’autres étant sédentaires. La notion de « spill-over » 

ou débordement des AMP, part du principe que la protection d’une partie de la population 

de poissons bénéficierait au renouvellement de cette population, par exportation de 

poissons ou par dispersion des œufs et larves. Ce débordement peut cependant s’avérer 

parfois limité à un effet uniquement local, et sa mise en évidence par des mesures de 

terrain se révèle souvent délicate41,42,43. Pour les poissons adultes, si l’effort de pêche se 

reporte aux frontières de l’AMP, le gain pourrait être absorbé par cet effort accru autour 

de la zone44, et son rôle dans la réduction de la pression de pêche sera limité.  

Dans le cas d’espèces dont la distribution, la mobilité ou l’exploitation est 

géographiquement plus limitée, par exemple exclusivement côtière et ciblée par la petite 

pêche, les AMP côtières sont néanmoins des outils de gestion pertinents. Des systèmes 

de jachères avec des rotations multiannuelles peuvent permettre une reconstitution 

substantielle des biocénoses les moins sensibles après exploitation, via des fermetures 

de zones sur des périodes moyennes (2-5 ans), comme par exemple pour la coquille 

Saint-Jacques45. De telles rotations peuvent également s’avérer moins impactantes pour 

les bateaux de petite taille qui ne peuvent pas facilement (ou pas du tout) reporter leur 

effort de pêche ailleurs ou à une autre saison. 

3. Comprendre les conséquences d’une interdiction 
globale du chalutage dans les AMP 

Les conséquences écologiques et économiques d’une interdiction généralisée du 

chalutage dans les AMP peuvent varier, selon que l’on regarde les effets à échelle locale 

ou globale, à court terme ou à plus long terme, et selon la façon dont vont se reporter les 

activités de pêche vers d’autres zones ou d’autres engins de pêche. Il existe une riche 
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littérature scientifique relative aux bénéfices réels ou attendus à l’intérieur des AMP 

(protection des habitats, augmentation de la biodiversité en abondance, richesse 

spécifique, taille des individus). Bien souvent, une zone où la pression de pêche est nulle 

ou réduite abritera de facto une biodiversité plus florissante qu’une zone équivalente avec 

une forte pression de pêche46. Concernant la biodiversité des poissons, ce constat est 

d’ailleurs également vrai pour d’autres engins que les seuls chaluts47. Mais les bénéfices 

pour la biodiversité à plus large échelle (bassin maritime - au niveau des populations et 

larges écosystèmes) peuvent cependant s’avérer plus difficiles à mesurer, et là où ils l’ont 

été, pourraient être plus variables48.  

La question la plus importante pour évaluer les possibles effets induits par une interdiction 

concerne le risque de déplacement de l’effort de pêche vers d’autres zones. Ne pas 

anticiper ni maîtriser le report de l’effort des AMP vers d’autres zones pourrait avoir des 

conséquences écologiques importantes, car si l’effort de pêche est seulement déplacé 

mais non réduit, ce report accentuera alors d’autant les pressions sur les zones non 

protégées. Ces possibles effets de reports sont variables49 mais pourraient s’avérer 

importants,50. Ils pourraient déboucher sur une accentuation des conflits d’usage autour 

des zones dont les activités de pêche sont exclues et dont la nature peut varier fortement 

suivant les contextes. Il est donc nécessaire de les évaluer51,52. Ceci pourrait être 

particulièrement vrai lorsque le report se fait vers des zones peu exploitées auparavant, 

qui pourraient être fragiles, ou abriter des stades de vie sensibles, sans pour autant être 

protégées. Une telle situation serait par exemple probable si l’AMP est une zone du large 

et que le report se fait vers une zone plus côtière, comme on l’observe par exemple dans 

les données SIH pendant les 8 mois de fermeture de la zone 90-100m dans le golfe du 

Lion53. Un report vers d’autres engins moins régulés peut également poser de nouvelles 

questions – par exemple, on peut s’interroger sur la pertinence de remplacer le chalutage 

par des filets et des lignes si l’objectif de l’AMP est la protection des mammifères marins 

et des oiseaux, ceux-ci étant notoirement plus impactés par les arts dormants54 (ce point 

étant bien sûr également valable en dehors des AMP).  

 

Le report de l’effort est également susceptible d’engendrer de nouveaux conflits d’usage 

de l’espace, dans un contexte d’augmentation de l’utilisation et de la réservation des 

espaces maritimes (avec notamment la montée en puissance des parcs éoliens en mer). 

La mise en œuvre et le respect de l’interdiction sur de larges zones exigent ainsi des 

investissements majeurs et pérennes dans les processus de concertation et de 

gouvernance55. 

Enfin, il serait pertinent de dissocier les impacts à court terme (année) des impacts à 

moyen-long terme en considérant les politiques d’accompagnement possibles et les 

mécanismes permettant d’initier différents scénarios de transition (incitations et faisabilité 

technique, économique et spatiale du changement de techniques de pêche, réduction des 

capacités de pêche et de réallocation des possibilités de pêche associées, etc.). Ces 

analyses seraient à intégrer et à planifier dans une réflexion plus large sur les inévitables 

transitions à opérer par le secteur de la pêche, en termes énergétique, 

d’approvisionnement et de consommation des produits de la mer, et de planification 

spatiale des activités en mer à l’échelle d’écorégions.  

 

4. Évaluer les transitions possibles pour le secteur de la 
pêche, à l’échelle des territoires, de façon concertée et 
intégrée 

Comme la section précédente l’explique, les échelles auxquelles sont envisagés les 

objectifs globaux de protection de la biodiversité, de protection des stades de vie sensibles 

des populations de poissons exploitées par la pêche ou de limitation des captures pour la 
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gestion de la pêche ne sont pas nécessairement les mêmes. Les enjeux liés à la Politique 

Commune de la Pêche ne sont pas non plus toujours pleinement alignés avec les 

politiques environnementales. Pour des ressources dont l’exploitation n’est pas restreinte 

au périmètre d’une AMP, la régulation de la pêche au sein de cette AMP demande 

d’anticiper les conséquences à l’échelle de la pêcherie, de l’ensemble des populations 

pêchées, et de l’ensemble des compartiments écologiques impactés. 

Une approche différenciée qui prenne en compte le contexte de chaque AMP doit pouvoir 

s’inscrire dans une vision globale et intégrée de leur impact et contribution à l’échelle d’un 

socio-écosystème plus large. Il est possible de différencier les différents types d’AMP, 

selon leurs finalités de gestion, leur taille, et leur zonage, et d’identifier leurs spécificités 

locales, afin de mieux cerner la participation de chacune à l’atteinte d’objectifs globaux de 

protection de la biodiversité et d’exploitation durable des ressources halieutiques, au sein 

de chaque façade maritime. Dans ce contexte, l’accès aux AMP pourrait d’ailleurs être 

pensé comme un mécanisme incitatif, conditionné au déploiement de technologies de 

réduction des impacts sur les habitats et sur les captures accessoires et accidentelles, 

pour tous les engins pour lesquels de telles options existent déjà, couplé à des 

mécanismes de contrôle automatisés par suivi électronique à distance, ces techniques 

devenant de plus en plus robustes et accessibles56.  

 

Les considérations sur la diversité des bénéfices et impacts attendus et sur leur variabilité 

d’une AMP à l’autre incitent ainsi à évaluer et hiérarchiser les conséquences d’interdictions 

dans les zones faisant aujourd’hui l’objet d’un statut de protection. Les recherches à 

conduire pour aider à prioriser des objectifs ambitieux de protection devraient, en premier 

lieu, se focaliser sur l’identification des zones où les bénéfices écologiques seraient les 

plus marqués, d’abord sur les habitats sensibles, mais aussi sur les stades de vie des 

poissons (Zones Fonctionnelles Halieutiques)57,58 et leur connectivité. Il est ensuite 

important d’identifier les zones les moins à risques de contre-effets négatifs dus au report 

d’effort, tout en prenant en considération les impacts respectifs des différents types de 

chalutage pratiqués, tous les engins n’ayant pas le même impact sur le benthos. Pour les 

sites Natura 2000, ce type d’analyse reviendrait à accompagner d’études scientifiques 

plus poussées les analyses de risque pêche citées plus haut.  

Les dimensions économiques et sociales de l’interdiction pour le secteur de la pêche 

doivent également être considérées en analysant les effets sur les conditions de viabilité 

des flottilles pratiquant le chalut, mais également celles des autres flottilles ne le pratiquant 

pas. Ces dernières peuvent en effet être affectées (négativement ou positivement) par les 

fermetures du fait des reports d’effort de pêche. Il conviendrait également d’intégrer à ces 

analyses les effets directs et indirects sur l’emploi en mer et à terre, sur les filières amont 

et aval et les marchés en prenant en compte les impacts sur les territoires.  

 

La planification spatiale pourrait par ailleurs appréhender un narratif inverse en cherchant 

à identifier des zones où le chalutage serait autorisé, limité ou encadré, et ce pas 

nécessairement, ou pas uniquement au sein des AMP existantes. En effet, comme dit plus 

haut, certains types d’habitats peuvent supporter une pression de chalutage modérée59 ou 

ont déjà été durablement modifiés par l’activité chalutière au point que les espèces les 

plus sensibles y ont déjà disparu60. Pour une fraction de ces milieux, on pourrait envisager 

le choix de les maintenir dans un état « semi-naturel » chalutable, à l’instar des pâturages 

dans le milieu terrestre, tandis que le reste ferait l’objet de protection ou de restauration 

vers leur état naturel. On pourrait imaginer que la part du chalutage dans les 

débarquements européens à moyen ou long terme, ainsi que la part des habitats 

"ordinaires' marins allouables à cette activité, fasse l'objet d'une décision politique, 

planifiant la trajectoire de transition choisie, à l'image de la transition énergétique 

européenne. 
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De nombreux modèles, algorithmes et données existent déjà au sein de la communauté 

scientifique61,62,63 pour ces analyses multiobjectifs (Figure 2). Par exemple, cette question 

est abordée par un groupe de travail du Conseil International pour l’Exploration de la Mer 

(CIEM), connu sous le nom de « WKTRADE »64. Elle vise à identifier des zones « cœurs » 

et des zones « périphériques » de l’activité chalutière, pour optimiser la surface protégée 

tout en limitant les pertes économiques et les impacts environnementaux. En moyenne, 

pour les années 2017-2022, et compte tenu des données disponibles, le CIEM estime 

ainsi que 90 % de la valeur des débarquements des pêcheries européennes aux engins 

traînants de fond (bateaux de plus de 12m) proviennent de moins de 50 % de la zone de 

pêche (pourcentages évalués à l'échelle des c-squares (mailles de 0,05° de latitude × 

0,05° de longitude).  

 

Figure 2: Représentation schématique simplifiée du processus de planification spatiale 

s’appuyant sur une approche d’optimisation des objectifs. Source : thèse en cours Jade Millot 

L’exploration de stratégies de fermeture de zones du plateau continental à la pêche aux 

arts traînants fait également partie d’analyses en cours dans certains projets  dont Ifremer 

est partenaire, tels le projet européen HEUR SEAwise65. Il s’agit par exemple d’évaluer 

les bénéfices environnementaux de différentes proportions de fermeture de l’espace 

maritime tout en estimant l’impact sur la distribution et l’activité des pêcheries concernées. 

Les stratégies de fermeture ne s’appuient pas exclusivement sur des AMP déjà existantes 

mais proposent aussi d’autres formes de gestion de l’espace basées par exemple sur la 

protection et la gestion des activités associées à un certain nombre d’habitats marins 

représentatifs du plateau continental66. 

Autre exemple d’approche de la complexité des interactions entre la pêche et la gestion 

spatiale, le modèle de pêcherie complexe ISIS-Fish67, a été développé expressément pour 

simuler des scénarios de gestion incluant des AMP et régulations spatiales fines des 

activités de pêche, tout en prenant en compte d’éventuels reports d’effort de pêche. 

L’ensemble des outils développés a vocation à informer et servir des processus de 

concertation et de scénarisation de mesures de protection de la biodiversité et de gestion 

de la pêche48 en intégrant des finalités de conservation, de connectivité ainsi que des 

critères sociaux et économiques. Par exemple, dans un cas d’étude sur la grande 

Vasière61, un des scénarios testés visait une forme d’équité entre les flottilles, à savoir que 

les zones d’interdiction seraient placées de manière à ce que les impacts socio-

économiques soient également supportés par toutes les flottilles plutôt que de n’en 

pénaliser que certaines.  

Il serait ainsi pertinent, dans le contexte actuel, de continuer le développement de telles 

approches et de les mobiliser lors de la concertation avec l’ensemble des acteurs, afin que 
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ces outils puissent accompagner l’élaboration des choix collectifs d’aménagement. La 

mise en place de mesures de protection ou d’autorisation de pêche (chalut et/ou tous 

autres métiers) dans les AMP doit en effet se faire en concertation avec l’ensemble des 

parties prenantes, et avec le soutien de l’OFB et des chercheurs. L’expérience montret 

qu’une interdiction réglementaire imposée mais mal acceptée (et dès lors peu respectée 

sauf moyens de contrôle importants) est peu efficace pour atteindre les objectifs de 

protection55,68.  

Enfin, il faut rappeler que nombre des AMP concernées sont également exploitées par des 

flottilles d’autres États membres de l’Union Européenne, et que toute décision 

d’interdiction devra faire l’objet de recommandations conjointes avec ces États.  

5. Conclusion 

De manière générale, la polarisation conflictuelle de ce débat nous semble nuire à la 

recherche des compromis nécessaires pour l’intégration de la gestion des pêches et des 

politiques de protection de la nature, au sein de la gestion de notre espace maritime, au 

sens large. Ce débat actuel est une occasion unique de remise à plat urgente et 

ambitieuse pour aller vers un océan plus durablement sain et nourricier. Avec les moyens 

et la concertation nécessaires, l’approche au « cas par cas » peut permettre d’aborder les 

situations de chaque AMP et de leurs spécificités, au service d’une vision globale. Elle ne 

devrait, en aucun cas, être synonyme de statu quo. 
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